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Ville de Genève� M-1226

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 3 septembre 2025 à la 
motion du 26 avril 2016 de Mmes et MM. Morten Gisselbaek, Bri-
gitte Studer, Simon Gaberell, Alfonso Gomez, Grégoire Carasso, 
Marie-Pierre Theubet et Maria Vittoria Romano: «Utiliser les voi-
tures stationnées pour mieux sécuriser les trajets cyclables».

TEXTE DE LA MOTION

Exposé des motifs

La nécessité d’améliorer la sécurité des déplacements à vélo en Ville de 
Genève fait aujourd’hui l’objet d’un large consensus. Pacifier la cohabitation 
entre les différents modes de transport en séparant les flux de circulation au maxi-
mum, en particulier sur les grands axes, est une nécessité reconnue. L’engoue-
ment toujours croissant pour le vélo (avec ou sans assistance électrique) comme 
mode de transport quotidien en est une démonstration, qui se heurte toutefois à 
des problèmes importants de sécurité pour les usagers et usagères.

L’acceptation de l’initiative cantonale IN 144 «Pour la mobilité douce» en 
2011 a démontré une claire volonté populaire d’aller vers davantage d’aména-
gements cyclables sécurisés, mais celle-ci est toujours en attente d’application, 
notamment pour des raisons budgétaires. Or, des solutions peu coûteuses existent, 
notamment en utilisant des éléments déjà présents dans le trafic.

Il en va ainsi des files de stationnement automobile; souvent calées contre le 
trottoir du côté droit, elles permettraient souvent, moyennant un décalage de 2 m 
environ sur la gauche, de libérer un espace pour les vélos, comme c’est le cas par 
exemple le long de l’Arve sur les quais Charles-Page et Capo-d’Istria, lieux pri-
vilégiés pour les cyclistes car très sécurisés et confortables.

Ce dispositif aurait pu être réalisé lors des récentes réfections pour pose de 
revêtement phonoabsorbant: il en va ainsi du boulevard du Pont-d’Arve (dans la 
montée après le croisement avec la rue de Carouge) ainsi que du quai du Mont-
Blanc, mais cela n’a malheureusement pas été fait.

Considérant que:

–	 la Ville de Genève procède désormais à la pose de revêtement phonoabsor-
bant de manière quasi généralisée;

–	 il est judicieux de profiter de l’ouverture de ces chantiers pour améliorer la 
situation en matière d’aménagements cyclables;

–	 il existe de nombreux endroits où le trafic cyclable pourrait être sécurisé en 
inversant simplement l’emplacement de la bande cyclable avec la rangée de 
véhicules stationnés,
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le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de recenser tous les lieux où cette «inversion» est possible;

–	 de promouvoir cette intervention lorsqu’elle est possible, en particulier lors 
de la pose de revêtement phonoabsorbant;

–	 de défendre cette solution face aux autorités et services du Canton, en rap-
pelant la loi sur la mobilité douce (LMB H 1 80), issue de l’initiative IN 144 
«Pour la mobilité douce», toujours inappliquée;

–	 pour tous les endroits qui resteraient en système «bande cyclable», de les pas-
ser systématiquement en «bandes sonores» continues.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Afin de répondre aux demandes du Conseil municipal pour cette motion et 
d’apporter au Conseil administratif une vision globale du positionnement de tous 
les acteurs de la mobilité douce, le Service de l’aménagement, du génie civil et de 
la mobilité (AGCM) a sollicité l’Office cantonal des transports (OCT) et les asso-
ciations de mobilités qui sont concertées par ses soins pour chaque projet (Pro 
Vélo, Association transports et environnement (ATE), Mobilité piétonne, Handi-
cap architecture urbanisme (HAU), Touring Club Suisse (TCS), etc.).

Cette concertation laisse apparaître des avis «mitigés» sur la généralisation 
de l’inversion entre les bandes cyclables et les stationnements. En synthèse, cette 
solution est considérée comme pertinente dans certains cas et sous réserve que la 
bande cyclable soit possible avec une largeur minimale de 0,50 m.

Ainsi, pour ce qui est de la demande de la présente motion de séparer physi-
quement les pistes cyclables du trafic motorisé au moyen de voitures stationnées, 
le Conseil administratif informe que ce type d’aménagement n’est pas forcément 
le plus sécuritaire. En effet, plusieurs critères entrent en considération:

–	 les charges de trafic;

–	 la longueur du tronçon concerné;

–	 la déclivité;

–	 les gabarits disponibles;

–	 la séparation en altimétrie de l’espace de stationnement et des espaces circu-
lés;

–	 le type de stationnement (épi, longitudinal, etc.);

–	 le sens de stationnement par rapport au sens de circulation cycliste.
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Le recensement demandé par le Conseil municipal dans le cadre de cette 
motion a identifié une trentaine de tronçons, pour un total d’environ 9 km (9,3), 
sur lesquels cette inversion serait envisageable, moyennant une analyse de la fai-
sabilité opérationnelle à vérifier au cas par cas. Le Conseil administratif précise 
que ce type d’aménagement est évoqué et évalué dans tous les projets d’entretien 
ou d’aménagement de l’espace public en fonction des contraintes locales, et est 
analysé au cas par cas en fonction des critères précités.

Le Conseil administratif propose donc que la position de la Ville de Genève 
soit non tranchée (ni pour, ni contre) et qu’une pesée d’intérêts selon les critères 
évoqués ci-avant soit faite au cas par cas et en collaboration avec les associations 
de mobilités douces afin de sélectionner l’itinéraire et le dispositif le plus sécuri-
taire et confortable pour les mobilités douces.

Ainsi, concernant la demande de réaliser des bandes cyclables avec des mar-
quages continus et «sonores», il faut noter les points majeurs:

–	 le marquage de bandes cyclables est réglementé selon l’ordonnance sur la 
signalisation routière (OSR) et ne peut pas être continu;

–	 les marquages réalisés en Ville de Genève pour les bandes cyclables sont 
exécutés en «bi-composant» ce qui a créé de fait une épaisseur perceptible 
lorsque le marquage est franchi.

Cela étant, l’AGCM testera l’ajout de microbilles ou autres composants pour 
renforcer la perception, y compris sonore, de franchissement de ces marquages et 
un bilan sera fait avant de modifier la pratique.

Le Conseil administratif espère par cette réponse satisfaire aux demandes du 
Conseil municipal et rassurer ce dernier sur sa détermination à améliorer les équi-
pements existants, notamment lors d’opérations d’entretien qui peuvent effec-
tivement permettre au cas par cas l’inversion des stationnements et de bandes 
cyclables, et créer ceux manquants en partenariat avec le Canton et les associa-
tions de mobilités douces.

Enfin, le Conseil administratif précise qu’il souhaite que tous les aménage-
ments nouveaux proposent préférentiellement des pistes cyclables continues et 
sécurisées.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Marjorie de Chastonay


